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Synthèse 
 

Cette étude approfondie sur le potentiel de l'aquaculture en Afrique a été commanditée 

par le CTA dans le but d'identifier les possibilités de développement de l'aquaculture en 

Afrique et les moteurs de succès, et de dégager les interventions nécessaires pour 

accélérer la croissance du secteur. Elle se base sur les enseignements tirés de l'expérience 

de différents pays et des connaissances rassemblées par le Groupe de travail sur 

l'aquaculture du partenariat pour la pêche africaine (PPA) du NEPAD ces cinq dernières 

années. Les études du Groupe de travail sur l'aquaculture du PPA constituent le plus gros 

des connaissances qui ont alimenté la section sur l'aquaculture de la politique 

panafricaine.  

 

L'étude montre clairement qu'il est urgent d'accélérer la croissance de l'aquaculture en 

Afrique, un continent où la croissance de la population est généralement bien supérieure 

à la moyenne mondiale. Par exemple, entre 2005 et 2010, elle atteignait 2,45 % (en Afrique 

subsaharienne), alors que la croissance de la population mondiale était de 1,16 % par an. 

Si la consommation actuelle se maintient, cette situation va entraîner une hausse de la 

demande de poisson. La richesse potentielle que l'on peut tirer de l'aquaculture, ajoutée 

à la contribution actuelle du secteur à l'emploi des hommes, des femmes et des jeunes, a 

renforcé la nécessité d'accélérer la croissance de cette branche. En outre, la classe 

moyenne et la population urbaine grandissantes du continent, ainsi que l'essor 

économique, ont entraîné une hausse de la demande de poisson, et d'aquaculture, 

notamment dans les zones périurbaines.  
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Pourtant, l'Afrique dispose de terres suffisantes et d'un environnement aquatique 

adapté, mais où l'aquaculture demeure inexploitée, comme les eaux saumâtres, les 

régions côtières et les terres qui pourraient accueillir des cages, des bassins et d'autres 

systèmes de culture. Par exemple, la longue bande côtière d'Afrique de l'Ouest 

convient à l'élevage de la crevette, mais elle reste inexploitée. Une grande partie de la 

région côtière de l'Afrique australe pourrait servir à la culture des algues, des crevettes 

et d'autres produits aquatiques. Des opportunités similaires existent dans les petits 

états insulaires en développement (PEID). En se basant sur le cadre politique et la 

stratégie de réforme de la pêche et de l'aquaculture en Afrique, huit points ont été 

identifiés comme moteurs principaux pour accélérer la croissance de l'aquaculture sur 

le continent. L'Afrique doit : renforcer le socle de connaissances sur l'aquaculture afin 

d'accélérer la croissance et la transformation du secteur ; 

 tirer parti des opportunités commerciales et du marché ; 

 tirer parti du financement des investissements dans l'aquaculture des petites et 

moyennes entreprises ; 

 mieux faire connaître la contribution de la pêche et de l'aquaculture à la sécurité 

alimentaire et à la nutrition ; 

 intégrer la résilience et la gestion des risques, comme le changement climatique, 

au développement de l'aquaculture ; 

 améliorer la collecte, l'analyse et la diffusion des données ; 

 intégrer les femmes et les jeunes au développement de l'aquaculture ;  

 soutenir la mise en place des politiques et des institutions sur le continent. 

 

On affirme que les huit domaines identifiés dans cette étude sont les principaux moteurs 

et options qui, une fois mis en œuvre, sont susceptibles de faire progresser l'aquaculture 

au cours des 5 prochaines années.  
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1.0 Contexte 
Au total, l'Afrique compte 55 États nationaux, dont 54 sont membres de l'Union africaine 

(UA). Le seul pays à ne pas en faire partie est le Maroc. Au sein de l'UA, le continent est 

subdivisé en huit Communautés économiques régionales reconnues officiellement (CER), 

à savoir la Communauté économique des États d'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) ; la CEEAC, 

qui rassemble les pays d'Afrique centrale ; la Communauté d'Afrique de l'Est (CAE) ; 

l'Autorité intergouvernementale pour le développement (IGAD), qui se compose 

principalement de pays de la Corne de l'Afrique ; la Communauté de développement de 

l'Afrique australe (CDAA) ; l'Union du Maghreb arabe (UMA) ; le Marché commun de 

l’Afrique australe et orientale (COMESA) et la SENCAD, qui rassemble les pays du Sahel.  

 

L'Afrique se caractérise par une population qui habite principalement dans les régions 

rurales et dépend largement de l'agriculture, le pilier de son économie. Les stratégies de 

développement au niveau national, régional et continental ont intégré l'agriculture 

comme l'un des secteurs clés demandant une attention particulière, la productivité 

agricole et l'ajout de valeur étant les principaux moteurs de la croissance. Par exemple, 

les stratégies de réduction de la pauvreté aspirent à réduire la pauvreté dans la plupart 

des pays africains, où la majorité de la population vit avec moins de 1 dollar par jour. Les 

Communautés économiques régionales (CER) ont aligné leurs stratégies agricoles sur le 

Programme détaillé de développement de l'agriculture africaine (PDDAA), un programme 

de réformes de l'Union africaine définissant un objectif d'augmentation de la production 

agricole de 6 % par an. Le PDDAA a été accepté sur le plan international comme cadre de 

la croissance agricole en Afrique.  

 

Le continent est doté de ressources hydriques gigantesques puisqu'il est bordé par 

plusieurs océans (océan Indien et Pacifique sur le littoral oriental et occidental 

respectivement), la mer Méditerranée au nord, longeant le sud de l'Europe, la mer Rouge 

au nord-est, le long de la péninsule arabique. Il renferme également des lacs, des fleuves 

et des plaines d'inondation. La pêche constitue l'une des principales ressources de ces 

plans d'eau. Par conséquent, la pêche est l'un des sous-secteurs clés de la productivité 

agricole africaine. Elle comprend à la fois la pêche et l'aquaculture. Le poisson est la 

principale source de protéines animales et de micronutriments pour environ 30 % de la 

population africaine, et le secteur de la pêche emploie au total 12,3 millions de personnes 
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comme pêcheurs à temps plein ou transformateurs à temps plein ou partiel, soit 2,1 % de 

la population du continent âgée de 15 à 64 ans. Parmi eux, près de la moitié sont des 

pêcheurs, 42,4 % sont des transformateurs et 7,5 % travaillent dans l'aquaculture. Les 

femmes sont largement impliquées dans le secteur du poisson, puisqu'elles représentent 

environ 27,3 % de la main-d'œuvre totale du secteur de la pêche et de l'aquaculture et 

participent directement aux activités liées à la pêche (3,6 %), à la transformation (58 %) et 

à l'aquaculture (4 %). En ce qui concerne la sécurité alimentaire et nutritionnelle, le 

poisson est une source très importante de protéines animales, comptant en moyenne 

pour 5 % des protéines totales (FAO, 2014).  

 

Le besoin d'une gestion transfrontalière structurée de ces ressources halieutiques a 

nécessité la création d'organismes/organisations (de gestion) des pêcheries régionales, 

les principales étant la Commission sous-régionale des pêches (CSRP) rassemblant la 

Mauritanie, le Sénégal, le Cap-Vert, la Gambie, la Guinée-Bissau, la Guinée (Conakry) et la 

Sierra Leone ; la Commission des pêches de la région Centre-Ouest du golfe de Guinée 

(FCWC, Fisheries Commission for West-Central Gulf of Guinea), dont les pays membres 

sont le Libéria, la Côte d'Ivoire, le Ghana, le Togo, le Bénin et le Nigeria ; la Commission 

des pêches du golfe de Guinée (COREP), qui réunit le Cameroun, la Guinée équatoriale, le 

Gabon, Sao Tomé-et-Principe, le Congo et la République démocratique du Congo ; la 

Commission du courant de Benguela, qui réunit l'Angola, la Namibie et l'Afrique du Sud ; 

la Commission des pêches pour le sud-ouest de l'océan Indien ; l'Organisation des 

Pêcheries du lac Victoria ; l'Autorité du lac Tanganyika ; Autorité du bassin du Niger (ABN) 

et la Commission du bassin du lac Tchad. Les négociations actuelles visent à faire 

remonter l'aquaculture au plus haut dans l'agenda politique, car les eaux internationales 

sont source de matériel génétique pour l'aquaculture des pays voisins, qui manquent 

cruellement, à l'heure actuelle, d'un mouvement de conservation organisé.///    

 

Un certain nombre de CER ont mis au point des stratégies de gestion régionale de la 

pêche et de l'aquaculture afin de mener une gestion prudente de la pêche et de 

l'aquaculture au niveau régional. Le protocole de la CDAA sur les pêches a été adopté par 

les chefs d'État et de gouvernement de la région de la CDAA en 2001. Récemment, le 

COMESA a défini la Stratégie régionale sur la pêche dans le cadre du Programme détaillé 

pour le développement de l’agriculture africaine (PDDAA). Par ailleurs, la CEDEAO, l'IGAD 

et la CEEAC ont leurs propres programmes régionaux. Afin de consolider ces actions 



7 
 

régionales, le Sommet « Du poisson pour tous » de l'UA/NEPAD, qui s'est tenu en 2005 à 

Abuja, a approuvé le Plan d'action du NEPAD pour le développement de la pêche et de 

l'aquaculture. Plus tard, en septembre 2010, l'UA a organisé la première Conférence des 

ministres africains de la Pêche et de l'Aquaculture (Conference of African Ministers of 

Fisheries and Aquaculture, CAMFA) en Gambie.  Plus tard, les chefs d'État et de 

gouvernement de l'Union africaine ont désigné la CAMFA organisme politique du 

continent responsable de la pêche. La première CAMFA a appelé à l'adoption d'une 

politique commune de la pêche en Afrique.   En mai 2014, la deuxième CAMFA a adopté 

le Cadre politique et la stratégie de réforme de la pêche et de l'aquaculture en Afrique 

(politique panafricaine) de l'Union africaine.  

 

Cette politique panafricaine se divise en douze sections. La section 1 vise à établir une 

gouvernance nationale et sous-nationale et des arrangements institutionnels garantissant 

que la contribution sociétale générée par les secteurs africains a les impacts les plus forts 

au niveau le plus adapté ; la section 2 cible l'amélioration et le renforcement de la 

contribution des petites pêcheries à la réduction de la pauvreté, à la sécurité alimentaire 

et nutritionnelle et aux avantages socio-économiques des communautés de pêcheurs ; la 

section 3 a pour objectif de revitaliser une aquaculture durable de marché en suivant 

diverses stratégies et, le cas échéant, de soutenir des approches de développement 

interventionnistes dans l'aquaculture par des programmes stratégiques et de mise en 

œuvre forts ; la section 4 vise à tirer profit des avantages des pêcheries et des ressources 

aquacoles par des échanges et un marketing accélérés ; la section 5 vise à renforcer la 

coopération sud-sud (bilatérale et régionale) et à développer des mécanismes 

coordonnés dans les CER, les organes de pêche régionaux et les commissions sur les GEM, 

afin de garantir la cohérence, l'adoption et l'adaptation des politiques de la pêche et du 

développement de l'aquaculture ; la section 6 vise à mieux faire connaître le potentiel et 

l'importance du secteur et l'amélioration des capacités des personnes et des institutions 

du secteur de la pêche africaine afin de garantir le développement durable de la pêche et 

de l'aquaculture, sur la base des tendances, défis et besoins actuels et émergents ; la 

section 7 concerne e renforcement et la consolidation de la Voix de l'Afrique en ce qui 

concerne la gouvernance et la gestion de la pêche en haute mer ; la section 8 porte sur le 

renforcement de la résilience et la réduction des vulnérabilités au changement climatique 

dans les pêcheries et l'aquaculture en Afrique ; la section 9 concerne la promotion et la 

protection des droits des femmes et des jeunes dans tous les aspects de la pêche et de 
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l'aquaculture afin de renforcer les changements positifs durables dans le domaine de 

l'égalité entre les sexes ; la section 10 a pour objectif de renforcer les investissements du 

secteur privé et les mécanismes de financement en Afrique ; la section 11 illustre la 

stratégie de réforme ; et enfin, la section 12 définit les directives d'application pour le 

cadre politique et la stratégie de réforme. Il est important de noter dans ce qui précède 

que l'ordre du jour en matière d'aquaculture recouvre de nombreuses sections de la 

politique panafricaine.   

 

La nécessité d'accélérer la croissance de l'aquaculture en Afrique est plus pressante que 

jamais si l'on prend en compte la disparité de la production nationale et la hausse de la 

population. Alors que la politique panafricaine offre une orientation et un environnement 

politiques à cette croissance, il est important de décrypter les facteurs qui pourraient être 

intégrés afin que l'Afrique puisse réaliser son potentiel en matière de développement de 

l'aquaculture. Par conséquent, en guise de soutien aux initiatives régionales des pays ACP 

(Afrique, Caraïbes et Pacifique) visant à accélérer le développement de l'aquaculture, le 

CTA a commandé cette étude afin d'identifier les opportunités de développement de 

l'aquaculture dans les régions ACP et les vecteurs de succès, et dégager les interventions 

à mettre en œuvre pour accélérer la croissance du secteur. Cette étude a été spécialement 

menée pour l'Afrique. 

 

La structure et le contenu de ce rapport suivent les termes de références définis à 

l'Annexe I. La description oriente l'évaluation exhaustive des problèmes, du potentiel et 

des défis liés au développement de l'aquaculture en Afrique. La méthodologie comprenait 

une analyse bibliographique et une synthèse d'études effectuées par différentes 

organisations, notamment celles réalisées par le Groupe de travail sur l'aquaculture du 

Partenariat du NEPAD pour la pêche africaine (PAF) au cours des cinq dernières années. 

Ces études constituent l'essentiel des connaissances servant de base à la section 3 

(aquaculture) de la politique panafricaine. L'étude ayant été effectuée dans le cadre de 

l'évaluation de l'aquaculture dans tous les pays ACP, les informations fournies dans ce 

rapport joueront probablement un rôle fondamental dans le développement d'une 

stratégie qui aidera la Commission de l'Union africaine (CUA) et l'Agence du NEPAD à 

renforcer leurs efforts en faveur de la mise en œuvre de la Politique panafricaine et qui 

permettra au Secrétariat ACP d'améliorer la coordination des questions en rapport avec 

l'aquaculture au titre du Mécanisme sur la pêche dans les pays ACP.     
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2.0 Situation de l'aquaculture en Afrique  
Largement sous-développée, l'industrie aquacole africaine est majoritairement pratiquée 

par de petits exploitants dans les zones rurales isolées.  La prédominance de l'aquaculture 

à petite échelle tient à l'objectif défini pour le développement aquacole, à savoir la 

sécurité alimentaire, la maximisation des profits étant un objectif de moindre importance. 

Par conséquent, l'aquaculture en étang à petite échelle, qui dépend fortement du soutien 

de bailleurs de fonds, a proliféré.  L'expérience asiatique et dans d'autres parties du 

monde montre que l'aquaculture est en plein essor parce qu'elle est orientée vers la 

production commerciale.  De ce fait, l'expansion des opérateurs commerciaux est 

essentielle pour soutenir l'aquaculture africaine de demain.  

 

 

 

2.1.  Principales espèces élevées 
Les principales espèces élevées peuvent se diviser en quatre groupes principaux, à savoir 

les poissons, les crustacés, les mollusques et les invertébrés aquatiques. Sur le plan des 

groupes de marchandises, la production africaine est dominée par le poisson, qui 

représente 96 % du volume total, avec une contribution mineure des plantes aquatiques, 

des mollusques et des crustacés (fig. 1).  
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Figure 1 : Production aquacole africaine par groupes principaux – Total 1950-2008 

 

La tortue verte est le seul amphibien élevé en aquaculture dans les eaux saumâtres et les 

environnements marins à La Réunion. La production est passée de 30 tonnes en 1989 à 

5 tonnes en 1993. Par la suite, aucune production n'a été signalée. Les invertébrés sont 

représentés par le concombre de mer et l'andorrève du Cap élevés en environnement 

marin à Madagascar et en Afrique du Sud, respectivement. Leur production a été 

enregistrée de 1989 à 1992, puis a chuté à zéro de 1993 à 2006.  Les volumes de crustacés 

d'élevage ont augmenté de 183 tonnes en 1989 à 11 931 tonnes en 2005, puis ont suivi 

une pente descendante. Élevés dans les environnements marins et en eaux saumâtres, les 

mollusques ont maintenu un volume de production sous les 3 400 tonnes par an.  Les 

plantes aquatiques sont cultivées au Burkina Faso, à Madagascar, au Mozambique, en 

Namibie, au Sénégal, en Afrique du Sud et en Tanzanie. Elles sont produites dans les trois 

environnements : la spirulinaplantensis est cultivée en eau douce au Burkina Faso dans 

des quantités allant de 20 tonnes en 2005 à 70 tonnes en 2008 alors que la Spirulina 

maxima est cultivée en eaux saumâtres au Sénégal. La plupart des espèces de plantes 

aquatiques sont cultivées en environnement marin à Madagascar, au Mozambique, en 

Afrique du Sud et en Tanzanie.  La plus grande production de plantes aquatiques vient de 

Tanzanie et surtout de Zanzibar (tableau 1). 
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Tableau 1. Production aquacole africaine des principaux groupes de produits à l'exception 

des poissons pour la période 1989-2008, en tonnes 

Année 

Plantes 

aquatiques Amphibiens Crustacées Invertébrés Mollusques 

1989 100 38 183 10 1 673 

1990 908 30 377 20 2 175 

1991 2 597 30 283 35 2 859 

1992 3 248 20 347 30 2 944 

1993 1 885 10 1 131 0 3 170 

1994 2 576 5 819 0 3 472 

1995 4 044 0 1 911 0 2 988 

1996 4 923 0 2 896 0 2 384 

1997 3 794 0 3 210 0 3 379 

1998 4 438 0 3 297 0 3 527 

1999 6 782 0 3 929 0 3 016 

2000 5 823 0 5 402 0 1 393 

2001 9 018 0 5 844 0 1 533 

2002 13 328 0 8 428 0 1 696 

2003 13 878 0 8 565 0 1 896 

2004 11 290 0 7 889 0 1 974 

2005 11 696 0 11 931 0 1 999 

2006 12 051 0 10 485 0 2 170 

2007 13 301 0 9 615 1 2 351 

2008 14 797 0 7 792 1 2 373 

 

 

   

 

2.2 Production aquacole  
La FAO et le NEPAD (2014) ont indiqué que sur un total de 19,7 millions de tonnes de 

poissons produits en Afrique, 1,49 million vient de l'aquaculture, et que sur un total de 

7,1 millions (soit 10 % du total global) d'emplois créés dans le secteur de la pêche, près 

de 1 million d'emplois avaient été créés dans l'aquaculture (1,6 % du total) et que 4 % de 
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ces emplois étaient occupés par des femmes. En 2014, la FAO a indiqué que la croissance 

de la production aquacole entre 2005 et 2010 avait été plus rapide en Afrique (14,8 %) 

qu'en Asie (6 %). Par conséquent, au cours de la dernière décennie, l'Afrique a connu une 

croissance significative de l'aquaculture, la production passant de 399 000 tonnes en 2000 

à 1,49 million de tonnes en 2011, soit 2,2 % de la production mondiale. Elle constitue donc 

le continent enregistrant la croissance la plus rapide (11,7 %) (FAO, 2014). 

 

Une augmentation phénoménale s'est produite entre 1970 et 2008, avec une croissance 

moyenne constante de 12,6 % par an, puis entre 2006 et 2010 avec un taux de 18,6 % par 

an (figure 2). Ainsi, pour l'Afrique, l'aquaculture n'est plus simplement considérée comme 

un moyen de compléter la production de poisson venant de la pêche de capture et 

d'augmenter l'offre de poisson destinée aux ménages pauvres et ruraux, mais elle est en 

train de se transformer en une industrie disposant d'un potentiel élevé pour contribuer à 

l'offre, aux échanges et à la sécurité nutritionnelle à l'échelon régional et national. 

 

 

Figure 2 : Production aquacole (MT) en Afrique – 2000-2011 (source : FAOFishStat 2014) 

 

La majorité de la production aquacole vient de l'Égypte (70,6 %), du Nigeria (15,8 %) et 

de l'Ouganda (6,1 %) (tableau 2). Les autres pays producteurs émergents sont le Kenya, le 

Ghana et la Zambie. L'Afrique dispose d'un potentiel formidable en ce qui concerne 

l'aquaculture, 43 % du continent pouvant élever le tilapia, le poisson-chat d'Afrique et la 

carpe. Rien qu'en Afrique australe, près de 23 % des terres sont adaptées à l'élevage 
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commercial du tilapia et du poisson-chat, mais moins de 5 % étaient exploitées au début 

des années 2000 (TIPS et AusAID, 2007). 

 

Tableau 2 Principaux pays aquacoles en Afrique (2005-2011), en tonnes 

Pays 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 

Égypte 539 748 595 030 635 516 693 815 705 490 919 585 986 820 

Nigeria 56 355 84 578 85 087 143 207 152 796 200 535 221 128 

Ouganda 10 817 32 392 51 110 52 250 76 654 95 000 85 713 

Kenya 1 047 1 012 4 240 4 452 4 895 12 154 22 135 

Ghana 1 154 2 270 3 820 5 594 7 154 10 200 19 092 

Zambie 5 125 5 210 5 876 5 640 8 505 10 290 10 530 

Madagascar 9 396 11 233 11 293 10 836 6 116 6 886 8 835 

Tunisie 2 603 2 855 3 581 3 561 4 907 5 424 8 126 

Zimbabwe 2 452 2 450 2 500 2 602 2 652 2 702 7 602 

Afrique du 

Sud 2 895 3 037 2 669 3 587 3 433 3 133 3 572 

Malawi 812 1 500 1 500 1 700 1 620 2 631 3 433 

Côte 

d'Ivoire 866 866 1 290 1 290 1 340 1 700 3 394 

Source : FAO FishStat (2014) 

 

 

 

La production piscicole en Afrique présente des variations considérables, notamment à 

partir des années 1990, où la production en eaux saumâtres était supérieure à celle en 

eau douce (figure 3). La production en environnement marin est la plus basse et ne 

montre aucun signe de reprise, même ces dernières années.  En Tunisie, la tendance est à 

la hausse pour la production aquacole en eaux saumâtres, alors que la production 

algérienne a chuté entre 1992 et 2004, mais s'est ressaisie en 2008 (tableau 3).  Au Nigeria, 

la production passe de 3 481 tonnes au début des années 1990 à zéro du milieu des 

années 1990 à 2008 (tableau 3).  

 

 



14 
 

 

Figure 3 : Tendances de la production piscicole dans les environnements aquacoles 

 

 

 

 

 

Tableau 3. Production de poissons en eaux saumâtres en Afrique, en tonnes 

 1988 1992 1996 

% de 

1996 2000 2004 2008 % de 2008 

Égypte 28 200 35 000 66 144 99,07 303 573 401 849 594 851 99,57 

Tunisie 565 341 509 0,76 613 1 144 1 895 0,32 

Algérie 111 12 56 0,08 74 22 561 0,09 

Côte d'Ivoire 80 276 28 0,04 642 431 140 0,02 

Tanzanie 0 0 0 0,00 0 2 2 0,00 

Bénin 69 0 0 0,00 0 0 0 0,00 

Comores 0 0 1 0,00 3 0 0 0,00 

Réunion 0 0 0 0,00 15 0 0 0,00 

Maroc 0 41 29 0,04 35 30 0 0,00 

Mozambique 3 4 0 0,00 0 0 0 0,00 

Nigeria 932 3 481 0 0,00 0 0 0 0,00 

Sénégal 10 0 0 0,00 7 7 0 0,00 
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Production 

totale 29 970 39 155 66 767 100,00 304 962 403 485 597 449 100,00 

 

 

 

 

2.3 Principaux marchés et normes de qualité et de sécurité 

alimentaires 

La demande de poisson surpassant l'offre dans de nombreux pays africains, le poisson 

d'élevage s'écoule principalement sur les marchés nationaux. Par conséquent, la chaîne 

de valeur typique est assez simple (fig. 2.2). Les petits exploitants vendent leur production 

sur site aux consommateurs finaux, alors que les grands exploitants stockent leurs 

poissons dans des installations réfrigérées et les envoient dans les centres urbains où ils 

les vendent à des grossistes ou à des détaillants, et ces derniers les revendent aux 

consommateurs finaux dans les zones urbaines. 

 

 

 

Fig. 4 Chaîne de valeur aquacole typique en Zambie 

Source : Beveridge, M. et Kruijssen, F., 2011 

 

Par le passé, les investissements privés dans l'aquaculture en eau douce étaient motivés 

par la nécessité de cibler les marchés exportateurs. Toutefois, la demande a changé, si 

bien que les marchés domestiques sont devenus plus lucratifs que les prospects à l'export. 

Par conséquent, si certains ont continué à exporter (par exemple, Lake Harvest, sur la rive 

zimbabwéenne du lac Kariba), beaucoup ont répondu à l'énorme demande nationale. 
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Néanmoins, quelques éleveurs commerciaux d'espèces d'eau douce continuent 

d'exporter leurs produits, principalement sur des marchés de niche. On peut citer comme 

exemple l'élevage de truites au Lesotho, qui sont exportées au Japon et en Afrique du 

Sud. En Ouganda, les tilapias élevés par la Walimi Fish Framers Cooperative Society 

(WAFICOS) et The Source of Nile (SON) sont principalement vendus en République 

démocratique du Congo. L'aquaculture marine cible largement les exportations. Par 

exemple, un producteur de Maurice exporte à Dubaï, en Afrique du Sud, à Hong Kong, à 

Singapour, aux Émirats arabes unis, aux États-Unis et dans l'Union européenne (UE). 

Afin de faciliter les exportations régionales et internationales de poissons d'élevage, les 

normes de sécurité et de qualité sont essentielles. Un certain nombre de CER et de pays 

ont tenté de mettre en place un mécanisme de régulation et des normes. En raison de 

l'absence de normes et de directives régionales sur les normes de qualités des chaînes de 

valeur du poisson d'élevage en Afrique, les produits aquacoles du continent sont de façon 

générale rarement acceptés sur les marchés étrangers, leur sécurité pour les 

consommateurs étant mise en doute. À cause de cette perception, des barrières non 

tarifaires sont imposées aux pays africains, si bien qu'ils sont tenus à l'écart des marchés 

internationaux. Par conséquent, les problèmes de sécurité alimentaire et de qualité des 

aliments sont d'une importance cruciale.  Madagascar a contourné le problème en 

obtenant une accréditation internationale pour son industrie d'élevage de crevettes. De 

même, l'Ouganda, la Tanzanie et le Kenya ont réalisé des progrès décisifs dans la 

satisfaction des normes de qualité et de sécurité des marchés européens après les 

interdictions qui ont frappé les exportations de poisson du lac Victoria dans le passé. Alors 

que ces pays ont essayé individuellement de répondre aux normes européennes de 

qualité et de sécurité alimentaire, les normes et directives régionales sur la qualité que les 

pays peuvent utiliser pour améliorer leur accès aux marchés sont généralement limitées 

(TIPS et AusAID, 2007). Il faudrait également harmoniser les règles et les réglementations 

du commerce intrarégional. Récemment, la CDAA a mis au point une Stratégie régionale 

pour l'aquaculture (2015-2025) en vue de « promouvoir le respect des bonnes pratiques 

en matière de normes de sécurité alimentaire. » 

 

2.4 Nouvelles opportunités de développement du marché 
Le développement récent de l'aquaculture en Afrique est attribué à trois facteurs 

principaux, à savoir (i) la demande croissante de poisson, (ii) l'amélioration de 

l'environnement pour les investissements et (iii) la diminution du risque lié à la 
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production. La classe moyenne et la population urbaine grandissantes du continent, ainsi 

que l'essor économique, ont entraîné une hausse de la demande de poisson, et 

l'aquaculture en a profité, notamment dans les zones périurbaines. Cette situation se 

reflète dans la hausse du PIB des pays enregistrant la plus forte augmentation de leur 

production aquacole ces dernières années (tableau 4), ce qui suggère qu'ils présentent un 

environnement propice à l'investissement et à une hausse de la production.   

 

Tableau 4. Croissance du PIB dans les principaux pays présentant la hausse la plus 

importante de l'aquaculture  

Principaux 

producteurs 

aquacoles 

Hausse de la 

production 

aquacole depuis 

2009#, en % 

Hausse du PIB*, en %  

Pays 2012 2013 2014 

Nigeria 44,7 4,3 5,4 7,0 

Ouganda 11,8 2,8 5,8 5,8 

Kenya 352,2 4,6 4,6 5,4 

Ghana 166,9 8,8 7,1 4,5 

Zambie 23,8 6,8 6,7 6,5 

Madagascar 44,5 2,5 2,4 3,0 

Tunisie 65,6 3,7 2,3 2,8 

Zimbabwe 186,7 10,6 3,3 3,1 

Afrique du Sud 4,0  2,5 1,9 1,4 

Malawi 111,9  1,9 5,2 5,7 

Côte d'Ivoire 153,3 10,7 8,7 8,6 

Source : #FAO (2014) ; *Knoema/IMF Perspectives de l'économie mondiale 2014 

 

La hausse de la demande de poisson d'élevage a à son tour entraîné une hausse des prix 

du poisson, ce qui a rendu les investissements dans l'aquaculture plus rentables et a donc 

créé des opportunités pour l'entrepreneuriat. Apportées par l'investissement direct 

étranger dans l'aquaculture africaine, les connaissances scientifiques approfondies sur les 

principales espèces de poisson d'élevage commercial, comme le tilapia et le poisson-chat, 

ont réduit les risques de la production aquacole. Le risque d'échec dans l'aquaculture a 

également été réduit par des législations et des politiques publiques fortes, notamment 
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des réglementations sur la gestion environnementale ayant favorisé le développement de 

l'aquaculture. Les investissements privés ont également profité de l'amélioration de la 

gouvernance générale dans de nombreux pays africains où les droits relatifs à la terre et 

à l'eau sont clairs et respectés, suscitant la confiance des investisseurs. Par exemple, les 

investisseurs étrangers auraient investi largement dans l'aquaculture au Zimbabwe, où les 

investissements ont atteint 10 millions de dollars US en juillet 2015. Récemment, la 

Banque africaine de Développement a indiqué avoir alloué environ 32 millions de 

dollars US à l'aquaculture zambienne. 

Par ailleurs, les systèmes aquacoles africains se sont concentrés sur l'aquaculture 

continentale en bassins, avec une faible diversification dans l'élevage en cage et d'autres 

systèmes de production efficaces.  Le potentiel d'investissement dans les eaux saumâtres 

et les systèmes d'élevage marins est important. Par exemple, des initiatives visent 

actuellement à promouvoir l'élevage des crevettes en Afrique de l'Ouest avec pour cible 

principale les marchés internationaux des crevettes congelées, notamment en Europe, où 

les pays d'Afrique de l'Ouest pourront profiter d'un accès préférentiel au marché grâce 

aux accords commerciaux UE-ACP. La crevette pourrait également cibler les marchés 

nationaux africains sous la forme de produits frais et congelés afin de fournir l'industrie 

touristique grandissante (SWAC/OCDE, 2006).  Les pays d'Afrique de l'Ouest possèdent 

des terres côtières qui conviennent à l'élevage de la crevette : des terrains plats derrière 

des mangroves et des étendues côtières ouvertes. Toutefois, il est indispensable de 

réaliser des études de faisabilité afin de fournir des informations guidant la prise de 

décision. Par exemple, des études de faisabilité effectuées par l'Agence du NEPAD ont 

également découvert que l'ostréiculture était possible en Sierra Leone (Hecht, Abban, 

Elago, Kaunda & Peacock, 2012), mais peu a été fait pour identifier ou déterminer les sites 

adaptés ou intégrer l'élevage de crevettes aux programmes de gestion de la zone côtière. 

Ainsi, il incombe à la CEDEAO ou à ses États membres individuels d'identifier ou de 

désigner les sites approuvés légalement pour la culture des crevettes. Même si la région 

dispose d'un vaste potentiel pour l'élevage de la crevette, il faut faire attention à ne pas 

détériorer les zones sensibles de mangroves dans des pays et des régions tels que la 

Guinée-Bissau, la Guinée, le delta du Niger et le Cameroun. La crevette géante tigrée est 

l'espèce la mieux adaptée et convient parfaitement à l'exportation sur les marchés 

étrangers. Les autres espèces nécessitant des recherches supplémentaires sont la crevette 

rose du Sud (penaeus notialis), la caramote (penaeus kerathurus), la crevette guinéenne 

(parapenaeopsis atlantica) et la crevette à pattes blanches (Penaeus vannamei) 

(SWAC/OCDE, 2006).  
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En Afrique australe, le Mozambique possède un potentiel total de 120 307 hectares qui 

pourraient accueillir des bassins (77 591 ha), des cages (32 124) et des bancs d'algues 

(10 591). Le pays pourrait produire près d'un million de tonnes de produits aquacoles 

(cages et bassins marins : 791 000 tonnes/an et un total de 640 000 tonnes/an d'algues) 

(CDAA, 2015). Ce système pourrait cultiver des espèces aquacoles à forte valeur ajoutée 

pour l'exportation sur le continent et au-delà. Le continent peut également tirer des 

enseignements de l'Égypte, où l'aquaculture en eaux saumâtres s'est bien développée.  

Des espèces améliorées de tilapia du Nil, de rouget et de cyprinidés pourraient être 

introduites dans les systèmes d'aquaculture en eaux saumâtres mis en place dans ces 

pays, mais en introduisant des mesures de biosécurité suffisantes.  

 

Il y a peu, le Lesotho a établi des systèmes d'aquaculture pour la truite arc-en-ciel 

(oncorhynchus mykiss) qui est produite commercialement dans des systèmes de culture 

en cage. En 2014, le Lesotho en a produit 900 tonnes, pour une valeur de 4,9 millions de 

dollars. Environ 90 % de cette production est destinées aux marchés d'exportation. La 

production pour des marchés d'exportation stricts comme le Japon a été rendue possible 

grâce aux investissements du Projet d'infrastructures hydrauliques dans les hauts plateaux 

du Lesotho (Lesotho Highlands Water Project, LHWP) dans l'instauration de politiques et 

de normes de gestion environnementale et de procédures d'assurance qualité qui servent 

actuellement à surveiller les opérations aquacoles commerciales. Ces espèces et systèmes 

de production de niche pourraient être étendus dans des régions et pays africains 

adaptés, tant que des cadres réglementaires environnementaux rigoureux sont mis en 

place. 

 

2.5 L'aquaculture dans les Petits États insulaires en 

développement (PEID) 
Traditionnellement, les PEID se sont reposés sur leurs vastes océans pour obtenir du 

poisson, rendant le développement de l'aquaculture moins intéressant, et superflu. 

Toutefois, plusieurs États insulaires se sont récemment rendu compte du potentiel de 

l'aquaculture et ont tenté de mettre en place des stratégies de développement. La 

promotion effectuée par le PDDAA dans de nombreux PEID leur a permis de prendre 

conscience des possibilités d'exploration de l'aquaculture dans le cadre de la démarche 

en faveur de la sécurité alimentaire et nutritionnelle. À Madagascar, les crevettes 



20 
 

d'élevage constituaient une denrée agricole d’exportation importante jusqu'à ce que le 

virus de la maladie des points blancs décime la plupart des élevages. En outre, des études 

de faisabilité récentes ont révélé que 50 000 hectares étaient adaptés à l'élevage des 

crevettes et 11 000 hectares supplémentaires à la construction de bassins qui pourraient 

produire 480 000 tonnes de poisson d'élevage, dont 300 000 tonnes à des fins 

commerciales. Aujourd'hui, Maurice produit 500 tonnes de crevettes, mais le Plan général 

sur l'aquaculture 2007 a identifié 21 sites potentiels de barachois pour l'écotourisme 

aquacole et des possibilités d'élevage de poisson en eau douce, avec une production 

annuelle estimée à 29 000 tonnes à moyen terme et 39 000 tonnes à long terme. 

Les Seychelles produisaient en moyenne 50 tonnes de crevettes d'élevage jusqu'à ce que 

la production s'arrête en 2009. Néanmoins, après la crise alimentaire mondiale de 2008, 

le gouvernement, préoccupé par la question, décida de mettre en place une stratégie 

aquacole nationale. En 2009, une étude préliminaire a été menée pour une étude rapide 

visant à déterminer le potentiel de la mariculture, et a abouti à la définition d'un Plan 

général sur la mariculture (2011-2015). Actuellement, plusieurs études sont en cours pour 

évaluer de façon exhaustive les lacunes et les besoins, afin d'établir les éléments d'un 

cadre complet, de développer un programme de mise en œuvre, et d'établir une capacité 

institutionnelle, des infrastructures, un code de bonnes pratiques, des conditions d'octroi 

des licences et d'autres cadres réglementaires pour l'aquaculture marine. Les Seychelles 

visent une production aquacole de 20 000 tonnes en 2020, à base de poissons, de 

crustacés et de mollusques, employant plus de 2 000 personnes et produisant assez pour 

les marchés aux poissons locaux (notamment pour le tourisme) et pour pénétrer les 

nouveaux marchés internationaux (Autorité de la pêche des Seychelles, 2015).   

 

3.0 Importance de l'aquaculture en Afrique 
L'aquaculture contribue, ou a le potentiel de contribuer de façon significative à la sécurité 

alimentaire et nutritionnelle et à la croissance économique en Afrique, notamment pour 

les ménages pauvres.    
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3.1 Contribution de l'aquaculture à la sécurité alimentaire et 

nutritionnelle 
Selon le Sommet mondial de l'alimentation 1996, « la sécurité alimentaire est assurée 

lorsque tous les êtres humains ont, à tout moment, un accès physique et économique à une 

nourriture suffisante, saine et nutritive leur permettant de satisfaire leurs besoins 

énergétiques et leurs préférences alimentaires pour mener une vie saine et active. » Selon 

des statistiques récentes, environ 19,7 millions de tonnes de poisson sont produites 

chaque année en Afrique (10,6 provenant de la pêche en mer, 6,2 millions de la pêche 

continentale et 2,9 millions de l'aquaculture). Une grande partie de ce poisson est 

consommée localement, mais une autre partie est vendue pour ensuite acheter d'autres 

types d'aliments. Selon les estimations, 200 millions d'Africains dépendent du poisson 

pour se nourrir. Le poisson contient des protéines de haute qualité dans un pourcentage 

allant de 18 à 20 %, ainsi que huit acides aminés essentiels, notamment la lysine, la 

méthionine et la cystéine. Étant donné que la plupart des régimes alimentaires basés sur 

le manioc et le maïs manquent de ces acides aminés, les communautés dépendantes du 

poisson profitent vraiment de sa consommation. Le poisson est riche en acides gras 

polyinsaturés, comme les omégas 3, qui sont importants pour la croissance des enfants 

et n'entraînent pas de maladies cardiovasculaires. Il a également une teneur élevée en 

vitamine A, D et B, notamment en B1, B2 et B3, et en micronutriments : zinc, calcium et 

iode. 

 

En outre, le poisson d'élevage est un aliment de meilleure qualité nutritionnelle que la 

plupart des denrées de base. Par exemple, le tilapia d'élevage est une meilleure source de 

protéines (14,1 %) que le riz (7 %) ou le maïs (9 %). De plus, l'aquaculture a une empreinte 

hydrique inférieure (0,75 litres/kg-1) à la plupart des denrées de base comme le maïs 

(1 000 litre/kg-1) et le riz (844-1670 litre/kg-1) (Tableau 5). Par conséquent, l'élevage du 

tilapia est plus durable écologiquement, tout en offrant de meilleurs prix aux éleveurs.   

 

 

Tableau 5. Comparaison des prix des matières premières, de l'empreinte hydrique et de 

la teneur en protéines 

Culture Prix (US$/kg)1 Empreinte hydrique2 

(litre/kg) 

Protéines (%) 
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Maïs 0,383 1 031 9 

Haricots 1,7 4 053 2,5# 

Fèves de cacao 2,56 9 063 19 

Pommes de 

terre 

0,59 290 2,2# 

Riz (paddy) 0,57 844 – 1 670 7 

Canne à sucre 0,19 210 
 

Viande bovine 2,89 15 415 12,0# 

Volailles 1,96 4 325 15,7# 

Tilapia 

d'élevage 

2,07 0,75* 14,1* 

Source : 1Adapté d'après FAOStats ; 2http://www.waterfootprint.org ; *Boyd et coll. 2007 ; 

Gephart et coll. 2014 

 

 

Ces statistiques établissent clairement que l'aquaculture est une source très importante 

de sécurité alimentaire et nutritionnelle pour de nombreux Africains, notamment les 

femmes. Elle contribue à la sécurité alimentaire et nutritionnelle de trois manières : (i) en 

tant que source directe de nourriture ; (ii) en tant que source d'emplois permettant à ses 

acteurs de gagner un salaire avec lequel ils pourront acheter de la nourriture et d'autres 

produits de première nécessité pour la maison ; et (iii) en augmentant l'activité 

économique dans les communautés qui la pratiquent par un effet multiplicateur dans 

l'économie secondaire.   
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3.2 Contribution de la pisciculture durable au développement 

socio-économique 
L'aquaculture est en train de se transformer en une industrie susceptible de contribuer 

fortement au développement des pays. Même si le secteur est encore émergent en 

Afrique, puisqu'il n'est en plein essor que dans un nombre limité de pays, il occupe déjà 

une part importante des activités économiques pour une valeur estimée de près de 

3 milliards de dollars US par an (de Graaf& Garibaldi, 2014)2. Le secteur de la pêche 

emploie dans son ensemble 12,3 millions de personnes en tant que pêcheurs à temps 

plein ou transformateurs à temps plein ou à temps partiel, ce qui représente 2,1 % de la 

population africaine de 15 à 64 ans, 42,4 % étant transformateurs et 7,5 % travaillant dans 

l'aquaculture. Environ 27,3 % des travailleurs du secteur de la pêche et de l'aquaculture 

sont des femmes, avec des différences de proportion marquées entre les fonctions de 

pêcheurs (3,6 %), de transformateurs (58 %) et de travailleurs de l'aquaculture (4 %). Les 

études de cas effectuées au Nigeria indiquent que la pisciculture peut être un moyen de 

subsistance intéressant pour les petits opérateurs, qui peuvent gagner jusqu'à 10 000-

15 000 dollars par an s'ils reçoivent un soutien et des conseils adéquats.  

 

En 2011, la valeur apportée par l'ensemble du secteur de la pêche était estimée à plus de 

24 milliards de dollars, soit 1,26 % du Produit intérieur brut (PIB) de tous les pays africains, 

l'aquaculture produisant une valeur estimée à de près de 3 milliards de dollars par an (de 

Graaf& Garibaldi 2014)1 (Tableau 5). Proportionnellement, la par production unitaire de 

poisson est beaucoup plus élevée dans les exploitations piscicoles que dans les sources 

naturelles de poissons (océans et lacs) ; et, comme pour l'agriculture, les pisciculteurs 

peuvent contrôler l'environnement d'élevage et augmenter la production en pratiquant 

l'intensification. C'est la raison pour laquelle l'aquaculture est vue par les décideurs 

politiques africains comme une solution attrayante à la baisse de la production de 

poisson. 

Par rapport à sa taille, l'aquaculture contribue énormément au PIB agricole (0,96 %) 

(tableau 5), c'est pourquoi l'intégration de l'aquaculture dans le PDDAA a été plus facile 

que pour la pêche par capture, parce que la pisciculture est plus facilement associée à 

l'agriculture. Le poisson d'élevage se vend à meilleur prix (en moyenne US$2.kg-1) que 

beaucoup de végétaux cultivés par de nombreux agriculteurs africain (par exemple, les 

denrées de base telles que le maïs [en moyenne 0,38 USD/kg-1] et les cultures de rapport 

                                                
1deGraaf, G. et Garibaldi, L. 2014. La valeur des pêches africaines. Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture. FAO, Circulaire sur les pêches et l’aquaculture No. 1093, Rome, Italie 
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telles que le sucre de canne [en moyenne 0,19 USD/kg-1]) ou que l'élevage de certains 

produits animaux courants tels que le poulet (en moyenne 1,96 USD/kg-1) pratiqué par de 

nombreux agriculteurs africains (Tableau 6).  

  

 

Tableau 6. Contribution de la pêche et de l'aquaculture au PIB africain 

Élément Valeur 

ajoutée 

brute 

(million 

USD) 

Contribution au 

PIB (%) 

Prix 

moyen 

(USD/kg) 

Emploi 

  
PIB 

global 

PIB 

agri.  

 
Total 

(%) 

Femmes 

(%) 

Total PIB pays 

africains 

1 909 514 
     

Total pêches et 

aquaculture 

24 030 1,26 6,02 
  

27,3 

Total pêche 

continentale 

6 275 0,33 1,62 2,33 40,4 26,7 

Total pêche 

marine artisanale 

8 130 0,43 1,82 1,73 32,9 23,8 

Total pêche 

marine 

industrielle 

6 849 0,36 1,62 3,46 19,2 43,5 

Total Aquaculture 2 776 0,15 0,96 2,07 7,5 4,8 

Source : FAO et NEPAD (2014) 
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4.0 L'accélération de la croissance de l'aquaculture en 

Afrique, une nécessité 
 

Il faut bien comprendre les phases de développement de l'aquaculture en Afrique pour 

appréhender la nécessité d'accélérer la croissance du secteur. 

4.1 Phases de développement de l'aquaculture en Afrique 
Le développement de l'aquaculture en Afrique en est à ses premiers balbutiements, un 

nombre limité de pays dominant la production d'une grande partie de l'aquaculture. Le 

développement du secteur se divise en quatre phases. Trois de ces phases ont été décrites 

par Hecht et coll. (2006), qui ont indiqué que la Phase I s'était déroulée entre 1950 et 

1970, quand l'aquaculture s'est popularisée au gré des efforts de développement, mais 

avec des connaissances et une compréhension technique limitées. La plupart des services 

gouvernementaux et centres de recherche ont été créés pendant cette période. La 

Phase II a eu lieu de 1970 à 1995. Appelée « phase d'expansion » par Hecht et coll., elle 

a connu un soutien significatif des bailleurs de fonds, une activité de recherche et 

développement (R&D) efficace et la participation du gouvernement à 

l'approvisionnement en semences et à la vulgarisation. Pendant cette phase, certains pays, 

comme le Nigeria, Madagascar, la Côte d'Ivoire, la Zambie et l'Afrique du Sud, ont 

expérimenté la commercialisation du secteur. La Phase III, de 1995 à 2006, a vu le soutien 

des bailleurs de fonds au développement de l'aquaculture diminuer, mais aussi 

l'émergence du secteur commercial. Après ces trois phases, la Phase IV a commencé en 

2006. Cette phase coïncide avec le coup de projecteur panafricain sur le développement 

de la pêche et de l'aquaculture consécutif à l'engagement politique pris pendant le 

Sommet « Du poisson pour tous », organisé par l'UA et le NEPAD à Abuja, au Nigeria, en 

septembre 2005. Le sommet a été cosponsorisé par WorldFish et le secrétariat du NEPAD 

(aujourd'hui appelée l'Agence du NEPAD) en tant qu'initiative conjointe de WorldFish 

pour promouvoir la consommation du poisson (campagne « Du poisson pour tous ») et 

l'initiative sur le développement agricole continental du NEPAD, le Programme détaillé de 

développement de l'agriculture africaine (PDDAA). Le Sommet a adopté le Plan d'Action 

du NEPAD pour le Développement de la Pêche et de l'Aquaculture en Afrique en tant que 

mécanisme d'intégration de la pêche et de l'aquaculture au PDDAA. Les gouvernements 

ont davantage pris conscience du potentiel de développement de l'aquaculture et de la 

participation du secteur privé, notamment avec l'essor simultané de la production 
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aquacole dans de nombreux pays d'Afrique, par exemple en Ouganda (Figure 5), au Kenya 

(Figure 6) et au Ghana (Figure 7)   

 

 

 

 

Fig. 5 Production aquacole en Ouganda, indiquant le point de départ de la hausse 

 

 

  

 

Fig. 6 Production aquacole au Kenya, indiquant le point de départ de la hausse 
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Fig. 7 Production aquacole au Ghana, indiquant le point de départ de la hausse 

 

 

L'attention croissante accordée à l'aquaculture n'est pas injustifiée. Il est évident que des 

efforts concertés doivent être consentis pour répondre aux questions urgentes liées à la 

croissance de la population, de l'urbanisation et à la nécessité d'une production 

alimentaire plus élevée, notamment de sources de protéines animales. Le taux de 

croissance de la population en Afrique sub-saharienne figure parmi les plus élevés au 

monde. Même s'il baisse, il reste bien supérieur à la moyenne mondiale. Le taux de 

croissance dans la région a atteint un sommet pendant les années 1980 à 1985, à 2,82 % 

par an. Pendant les années 2005 à 2010, le taux de croissance de la population était de 

1,16 % par an, et il devrait chuter à 0,34 % en 2050. En comparaison, le taux de croissance 

de la population de l'Afrique sub-saharienne pour les mêmes périodes a été de 2,45 % 

par an et de 1,68 % respectivement. En conséquence, la demande de nourriture et de 

production d'aliments augmente pour satisfaire les besoins tant domestiques 

qu'internationaux. De même, l'urbanisation rapide est également une caractéristique 

remarquable de l'Afrique sub-saharienne. Même si la région est la moins urbanisée du 

monde (37,2 %), sa population urbaine croît à un rythme de 3,7 % par an. 
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La croissance de la population et l'urbanisation sont de forts moteurs de la demande, car 

les besoins totaux en nourriture augmentent et l'urbanisation change les régimes et les 

préférences alimentaires. Avec la hausse des revenus et l'urbanisation rapide en Afrique 

sub-saharienne, les tendances actuelles de l'offre donnent à penser que la croissance de 

la demande devrait être satisfaite en grande partie par une augmentation des 

importations et/ou par le développement de l'aquaculture. Rien que sur la base de la 

croissance de la population, la consommation régionale de poisson (mesurée à 

6,7 millions de tonnes en 2007) pourrait facilement dépasser 10 millions de tonnes en 

2030. Si la consommation régionale de poisson devait parvenir au niveau actuel de la 

consommation mondiale, la demande atteindrait au moins 20 millions de tonnes. Dans 

ces circonstances, les importations et l'aquaculture devraient passer du niveau actuel de 

2 millions de tonnes environ par an (90 % étant des importations) à plus de 5 millions de 

tonnes, rien que pour satisfaire la demande liée à la population grandissante. 

 

La croissance accélérée de l'aquaculture nécessite des investissements critiques dans les 

infrastructures, notamment des aliments pour animaux de qualité, d'améliorer les 

systèmes de contrôle des maladies, ainsi que des aliments pour animaux et des régimes 

de fertilisation des bassins améliorés. 

 

4.2 Exigences concernant les aliments aquacoles 
 

L'expansion de l'industrie aquacole va augmenter la demande d'engrais organiques et 

inorganiques pour augmenter la productivité des bassins et d'aliments jouant le rôle de 

compléments à la nourriture naturelle des systèmes de culture ou en tant que ressource 

nutritionnelle principale dans les systèmes de culture ne dépendant pas de la productivité 

naturelle. Les aliments, qui constituent plus de 60 % des coûts de production, proviennent 

essentiellement de systèmes agricoles et sont de qualité médiocre. Quand les aliments 

sont fabriqués de façon industrielle, ils sont chers et certains ingrédients sont importés 

de l'extérieur du continent. Les innovations concernant l'utilisation d'ingrédients 

disponibles localement ne sont pas complètement au point et les informations sur les 

ingrédients contenant des protéines animales produits localement, comme la farine de 

poisson, sont difficilement accessibles. Ces défis requièrent des politiques publiques qui 

encourageront la disponibilité des engrais organiques et inorganiques et d'aliments de 

qualité élevée à un prix abordable. Ainsi, l'industrie aquacole pourra être rentable même 
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pour les petits exploitants et produira de grandes quantités de poisson qui compenseront 

le déclin de la pêche par capture. 

 

Le volume de la demande d'aliments pour poissons pour l'aquaculture en Afrique reste 

inconnu, mais il est possible d'en faire une estimation à partir des ingrédients de base des 

aliments, qui comprennent principalement des protéines (d'origine animale, 

généralement des farines de poisson, ou végétale, principalement du soja), des glucides 

(principalement du maïs) et une source de lipides et d'autres vitamines et minéraux. Il va 

de soi que l'augmentation de la production de poisson d'élevage entraînera une hausse 

des besoins en maïs et en soja. Alors que le nombre d'agriculteurs passant de 

l'aquaculture non commerciale à l'aquaculture commerciale augmente, et avec la 

sensibilisation croissance à l'aquaculture commerciale, la demande d'aliments aquacoles 

devrait augmenter.  Actuellement, le secteur aquacole dépend d'aliments artisanaux alors 

que les aliments fabriqués par l'industrie officielle comptent pour moins de 20 % dans la 

plupart des pays, sauf en Égypte, au Nigeria, au Ghana, à Maurice, au Zimbabwe, en 

Zambie, au Malawi, en Ouganda et dans d'autres pays où l'aquaculture croît rapidement. 

 

4.2.1 Sources locales d'aliments aquacoles 

Des innovations ont été réalisées dans la production de graines, la construction de bassins 

et d'autres technologies utilisées pour la production aquacole en Afrique, mais la difficulté 

de trouver des aliments de qualité pour poisson demeure. Cette difficulté doit être 

surmontée en explorant de façon continue les ingrédients pouvant potentiellement être 

utilisés sur le continent et en améliorant la production locale d'aliments pour poisson de 

qualité afin d'optimiser les profits. L'Afrique a l'occasion d'explorer d'autres sources de 

protéines pour les aliments pour poisson, notamment celles à base de végétaux. Sur le 

continent, les principaux aliments utilisés sont divisés en deux catégories : 

« conventionnels » et « non conventionnels ». Les aliments non conventionnels ne sont 

généralement pas utilisés pour la consommation humaine, sauf dans les systèmes 

aquacoles non commerciaux des milieux ruraux. Il s'agit des déchets de cuisine, des 

matières végétales et animales. Les déchets de cuisine sont les déchets ménagers donnés 

en nourriture aux poissons, par exemple les restes de nourriture comme le pain, le riz cuit, 

la bouillie durcie de maïs et d'autres céréales, les pelures de manioc et d'igname. Les 

aliments non conventionnels d'origine végétale sont abondants en Afrique et intégrés aux 

régimes alimentaires aquacoles en fonction de la disponibilité, des types d'espèces 

élevées, du système aquacole pratiqué et du niveau nutritionnel du produit. Même si les 
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sources d'aliments non conventionnels d'origine végétale peuvent être nombreuses en 

Afrique, leur utilisation est limitée par le fait qu'ils sont souvent peu nutritifs, avec une 

teneur en protéines faible et un déséquilibre en acides aminés. Certains contiennent 

même des facteurs antinutritionnels pouvant limiter la croissance du poisson. Les sources 

animales sont les têtards, les larves, la farine de vers de terre, les larves de mouches 

domestiques. Elles présentent une forte teneur en protéines, mais ne sont pas disponibles 

en grande quantité, ce qui provoque une offre irrégulière.  

 

Les aliments conventionnels sont fabriqués suivant des normes spécifiques et sont 

souvent d'origine industrielle, comme le son de riz ou de maïs. Certains sont d'origine 

animale, comme la farine de poisson, la farine de sang, etc. Ils servent à la formulation 

des aliments pour animaux. Il est essentiel de trouver un juste milieu entre le coût des 

ingrédients et leur teneur en nutriments afin de produire des aliments rentables pour les 

poissons. Malheureusement, les sources de protéines des aliments pour poissons restent 

chères en Afrique et les informations sur les quantités de farines de poisson produites 

localement dans les pays d'Afrique ne sont pas facilement accessibles.  

 

4.2.2 Utilisation d'engrais et situation de la fabrication d'aliments dans 
l'aquaculture africaine – études de cas sélectionnées 
Dans les pays d'Afrique, ce sont des fabricants informels qui s'occupent de la production 

commerciale sur site de la nourriture pour poisson. Il existe également des producteurs 

officiels, par exemple, en Égypte, au Cameroun, au Ghana, et Ouganda et au Malawi. Les 

aliments pour animaux en granulés sont fabriqués dans un nombre limité de pays, 

principalement en Égypte, au Nigeria et en Afrique du Sud, surtout par l'industrie de 

l'alimentation animale, à la demande, mais ils sont trop chers pour que la plupart des 

petits opérateurs commerciaux puissent réaliser des profits dans leur entreprise.  

 

En Égypte, le fumier de poulet sert à améliorer la productivité des bassins. La demande 

devrait augmenter à mesure que l'industrie aquacole se développe. Les engrais 

inorganiques sont utilisés, mais dans une très faible mesure, estimée à environ 0,01 % des 

engrais totaux utilisés dans le pays. La production commerciale d'aliments aquacoles est 

en hausse, et devrait atteindre 1,2 million de tonnes/an en 2017, à base principalement 

de granulés. Toutefois, l'utilisation d'aliments fabriqués sur site est limitée. Le principal 

défi rencontré par l'industrie de fabrication des aliments aquacoles égyptienne est la 

hausse des prix des ingrédients, les droits élevés sur les ingrédients importés, la 
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détérioration lors de la manipulation et le stockage et la recherche limitée sur la nutrition 

des poissons. 

 

Au Nigeria, l'utilisation de fumier de poulet pour l'enrichissement des bassins est chose 

courante, mais les engrais inorganiques sont rarement utilisés.  Les ingrédients 

nécessaires à la fabrication d'aliments pour poisson sont disponibles localement, à 

l'exception de la farine de poisson, du soja et des additifs. Au début des années 2000, il y 

avait 620 provenderies opérationnelles pour la fabrication d'aliments pour volailles, 

certaines d'entre elles produisant des aliments pour poisson sur demande. Même s'il 

existe 215 provenderies travaillant pour l'élevage du poisson-chat, elles doivent malgré 

tout importer près de 4 000 tonnes par an de granulés extrudés. Le pays connaît une 

disponibilité restreinte des ingrédients constituant les aliments pour poisson, une grande 

proportion de fermes étant dépendantes de la production naturelle et des aliments 

fabriqués dans les élevages piscicoles. Il n'existe pas d'association des producteurs 

d'aliments pour animaux au Nigeria, par conséquent, les aliments commerciaux fabriqués 

ne sont ni réglementés ni contrôlés par l'État. Le secteur de la fabrication d'aliments pour 

animaux ne fonctionne qu'à 56 % de sa capacité potentielle.  

 

L'Ouganda a mis en place une politique des aliments pour animaux et une loi garantissant 

la sécurité des consommateurs et des aliments pour animaux de qualité. Un total de 

80 000 tonnes d'aliments pour poisson par an est fabriqué. En Ouganda, la fabrication 

d'aliments pour poisson est rendue difficile par le fait que le pays n'importe pas de farines 

de poisson. La disponibilité de la farine de poisson provenant de l'élevage de la perche 

du Nil est affectée par la concurrence avec la consommation humaine, ce qui a un impact 

sur le prix du produit et entraîne une production sporadique.  

 

L'Afrique du Sud dispose d'une structure plus développée que les autres pays d'Afrique. 

Par conséquent, le pays est en mesure de réglementer les aliments fabriqués par 

l'intermédiaire de l'Animal Feed Manufactures Association (AFMA). C'est également le 

seul pays capable de produire des aliments pour animaux de qualité stables dans l'eau. 

En 2006, 73 provenderies étaient membre de l'AFMA. Les provenderies en Namibie et au 

Botswana ont également été autorisées à rejoindre l'association, portant ses membres à 

103 en 2010. Grâce à l'AFMA et son infrastructure efficace, l'Afrique du Sud dispose d'une 

capacité étendue de production d'aliments aquacoles commerciaux.  
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4.3 État sanitaire des animaux aquatiques 
 

Ces derniers temps, les épidémies de maladies aquatiques ont entraîné des pertes 

massives dans les élevages de crevettes au Mozambique et à Madagascar, principalement 

à cause de la maladie des points blancs (FAO, 2015, Van Wyket coll. 2014). Le syndrome 

ulcératif épizootique a été signalé dans des espèces sauvages de poissons d'eau douce 

dans le système fluvial Chobe-Zambezi (FAO, 2009), et la maladie se propage 

probablement à un rythme élevé. Le secteur privé et les gouvernements de nombreux 

pays se sont alors rendu compte de la nécessité de résoudre ce problème, et ont mis en 

place des mesures réglementaires et politiques ainsi que des mesures pratiques pour 

essayer de prévenir les infections futures. Les CER se sont également rendu compte de la 

nécessité d'instaurer des stratégies régionales pour empêcher la propagation, en prenant 

en considération la vulnérabilité de nombreux pays, les réseaux hydrographiques étant 

partagés et ayant transformé des infections localisées en maladies aquatiques 

transfrontalières. Par conséquent, la CDAA a récemment finalisé une stratégie régionale 

pour améliorer la santé des animaux aquatiques et la biosécurité aquatique au niveau 

national et local.   

 

Dans de nombreuses régions du continent, les recherches sur les maladies et la qualité 

de l'eau sont sporadiques et rudimentaires, sauf dans certaines universités, comme 

l'université du Ghana et la Rhodes University en Afrique du Sud. Le nombre de vétérinaires 

qualifiés s'occupant des poissons est limité dans de nombreux pays. Récemment, la 

Rhodes University a organisé des formations visant à transformer des vétérinaires 

spécialistes du bétail en experts des maladies des poissons.   

5.0 La voie à suivre : La nécessité d'une orientation 

politique factuelle pour le développement de 

l'aquaculture 
L'Afrique a besoin d'une orientation complète et factuelle pour gérer les nouvelles 

progressions du développement aquacole. Cette orientation doit être définie dans le 

cadre suivant : 

a) Le changement des perspectives de développement : l'aquaculture a été 

identifiée par l'Union africaine et le NEPAD comme l'un des secteurs importants de 
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la production alimentaire pouvant aider le continent entier à atténuer la pénurie 

consécutive à la demande croissante de poisson. Par conséquent, il est nécessaire 

de doubler la production de poisson d'élevage afin de répondre à la demande. 

Pour y parvenir, il faut mettre au point une stratégie pilotée par les entreprises 

pour favoriser la croissance du secteur.   

 

b) Une trajectoire de développement diversifiée : aujourd'hui, le secteur aquacole 

africain englobe un certain nombre de facteurs qui présentent une opportunité de 

croissance formidable, notamment une hausse positive et soutenue de la 

production dans de nombreux pays ; une population urbaine (et une classe 

moyenne) grandissante qui joue le rôle de catalyseur de la demande ; et un 

changement des modèles de financement de l'investissement où ce sont les 

entrepreneurs, et non les éleveurs, qui investissent dans la pisciculture. Toutefois, 

les situations varient d'un pays à l'autre. Par conséquent, il faut comprendre le 

modèle de croissance individuel de chaque pays pour consolider et parvenir à des 

progrès rapides.  Ainsi, l'aquaculture pourra se développer dans plusieurs zones 

agroéconomiques et contextes socio-économiques caractéristiques des marchés 

et des tendances de la demande et de l'offre dans de nombreux pays africains. 

 

c) L'alignement de cadres de développement : comme indiqué précédemment, la 

récente deuxième Conférence des ministres africains de la Pêche et de 

l'Aquaculture (CAMFA) qui s'est tenue au siège de la CUA à Addis-Abeba, Éthiopie, 

du 30 avril au 1er mai 2014, a adopté le cadre politique et la stratégie de réforme 

de la pêche et de l'aquaculture en Afrique (cadre politique panafricain). Le cadre 

politique panafricain constitue un guide pour les pays africains en matière de 

développement de l'aquaculture et crée une plateforme permettant aux décideurs 

du secteur de la pêche de définir une voix commune sur les questions politiques 

mondiales qui ont des conséquences sur le développement de la pêche et de 

l'aquaculture africaines. En outre, le PDDAA prend son essor dans de nombreux 

pays ; et 30 des 40 pays qui ont signé leur accord PDDAA ont identifié le poisson 

comme l'un des principaux moteurs de la croissance, ciblée à 6 %. Le 

développement aquacole doit donc être entrepris dans le cadre du PDDAA afin de 

contribuer aux stratégies de sécurité alimentaire et nutritionnelle du pays et de 

profiter des politiques publiques facilitant le développement des secteurs 

émergents. 
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d) Surveillance de l'impact : alors que l'aquaculture apparaît comme l'un des sous-

secteurs en pleine croissance de l'agriculture, il est essentiel de s'assurer que le 

changement graduel de la production et de la productivité se reflète dans le cadre 

de résultats du PDDAA. Le moment fort de l'Année 2014 de l'agriculture et de la 

sécurité alimentaire de l'UA a eu lieu lors de la 23e séance ordinaire de l'Assemblée 

de l'UA à Malabo, Guinée équatoriale, les 26 et 27 juin 2014, quand les chefs d'État 

et de gouvernement de l'Union africaine ont adopté la Déclaration sur « une 

croissance et transformation agricoles accélérées pour une prospérité partagée et 

une amélioration des moyens de subsistance » (la « Déclaration de Malabo »). La 

Déclaration de Malabo a pris sept engagements clés comprenant la vision et les 

objectifs 2025 du Programme de croissance et de transformation accélérées de 

l’agriculture en Afrique (3AGT). Après Malabo, la Commission de l'UA et l'Agence 

du NEPAD ont formulé la Stratégie et feuille de route de mise en œuvre, qui a 

été adoptée par le Sommet de l'UA et lancée lors de la 24e séance ordinaire du 

Sommet de l'UA en janvier 2015. Par conséquent, quantifier l'impact de 

l'aquaculture au niveau de l'élevage, de la communauté et des pays aidera l'Union 

africaine et le NEPAD, ainsi que les États membres, à déterminer les conditions 

nécessaires pour que l'aquaculture soutienne les économies rurales et leur 

transformation. 

6.0 Domaines d'intervention pour les 5 prochaines 

années : Principaux moteurs et leçons pour l'expansion 
L'étude a généré plusieurs leçons pouvant potentiellement inciter les décideurs politiques 

à accélérer la croissance du secteur en Afrique. Elles incluent : (i) le besoin de renforcer le 

socle de connaissances pour comprendre les tendances en matière d'offre et de demande 

et générer et diffuser des stratégies pratiques orientant le ciblage des investissements 

privés et publics pour obtenir des résultats sociaux, économiques et environnementaux 

positifs ; (ii) l'importance de fournir des conseils et une assistance techniques de qualité 

aux décideurs politiques pour qu'ils puissent entreprendre les mesures politiques et de 

gouvernance requises de façon efficace ; et (iii) faire attention aux facteurs de production, 

dont l'eau, le stockage de matériel, les aliments pour animaux et les compétences de 

gestion afin de stimuler l'adaptation des entreprises d'aquaculture durable et parvenir à 
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des revenus supérieurs pour les agriculteurs, à une résilience aux chocs externes et à la 

création d'emplois ruraux. 

 

Ainsi, pour que l'Afrique puisse appliquer sur une plus grande échelle les réussites 

actuelles et accélérer le développement aquacole, il faut se concentrer sur les 6 questions 

suivantes : 

 

6.1 Renforcer le socle de connaissances sur l'aquaculture afin 

d'accélérer la croissance et la transformation du secteur 
Le Cadre politique et la stratégie de réforme de la pêche et de l'aquaculture en 

Afrique met l'accent sur la nécessité urgente de renforcer le socle de connaissances 

sur le secteur et augmenter la capacité des principales parties prenantes à 

développer et à mettre en œuvre une perspective stratégique concernant son 

avenir. Il y a quelques années, le Réseau africain des scientifiques de la pêche 

(AfriFishNet) a été lancé en vue de renforcer le rôle des chercheurs dans la mise en 

évidence des questions liées au poisson dans le processus PDDAA des pays 

(Groupe d'experts PDDAA sur la pêche). La recherche et la science ont un rôle 

fondamental à jouer dans cette transformation, mais les capacités actuelles dans 

les institutions de recherche, de savoir et de formation en Afrique restent faibles. 

Voici certaines des principales recommandations concernant la science pour la 

transformation de l'aquaculture : 

a. Renforcer les capacités de la recherche sur l'aquaculture et développer des 

techniques de pisciculture hautement performantes ;   

b. Faciliter le développement de capacités humaines et institutionnelles pour 

le travail scientifique à l'échelon régional (y compris des options pour une 

collaboration ACP) et national ;  

c. Renforcer les capacités de gestion de l'aquaculture pour la mise en œuvre 

de nouvelles approches dans le secteur, par exemple, l'approche 

écosystémique de l'aquaculture ;   

d. Encourager la recherche et les services de vulgarisation du secteur privé ; 

e. Créer des centres d'excellence africains pour l'aquaculture ; 

f. Renforcer les réseaux politiques ainsi que le développement technologique 

et la recherche en faveur de l'aquaculture, par l'intermédiaire d'AfriFishNet 
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du réseau aquacole d'Afrique, et de l'Organisation régionale dans le cadre 

des systèmes FARA (par exemple, RUFORUM, ANAFE) ; 

g. Soutenir/renforcer les capacités ou le développement d'institutions de 

formation pour le perfectionnement de la main-d'œuvre intermédiaire dans 

les technologies aquacoles.  

 

6.2 Tirer parti des opportunités commerciales et du marché 
L'impact prévu des initiatives de l'Union africaine concernant la pêche et 

l'aquaculture, définies lors de la première CAMFA, est que les ressources 

africaines de la pêche contribuent de manière durable à une croissance 

inclusive.  Un des résultats intermédiaires de développement est que « la 

croissance économique nationale et régionale est facilitée par un commerce 

intégré du poisson et des produits à base de poisson ». Le poisson et les produits 

à base de poisson sont censés figurer parmi les matières premières alimentaires 

les plus échangées dans le monde. Les volumes et les valeurs d'échange ont atteint 

de nouveaux sommets en 2011 et devraient continuer d'augmenter. Les pays en 

développement continueront de compter parmi les premiers exportateurs 

mondiaux. La FAO a estimé que, entre 2008 et 2010, l'Afrique a été exportatrice 

nette en valeur (5 milliards de dollars par an), contre des importations de 

2,9 milliards de dollars, avec un marché intrarégional modeste de 744 millions de 

dollars. Toutefois, l'Afrique est également le principal importateur de poisson et de 

produits à base de poisson, les importations dépassant les exportations en termes 

de volume. Les importations de poisson indiquent trois priorités principales : i) 

importer pour ajouter de la valeur par des transformations supplémentaires, puis 

réexporter ; 2) importer pour répondre aux besoins d'une partie plus aisée de la 

population, que ce soit des habitants ou des touristes ; et iii) importer pour nourrir 

les plus pauvres. Voici quelques recommandations : 

 

a) Renforcer le développement de produits à valeur ajoutée pour l'aquaculture 

afin de soutenir la création de richesse ;   

b) Harmoniser les politiques et les cadres réglementaires régissant le 

commerce du poisson (Protocole des CER sur le commerce) ; 
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c) Réduire les barrières tarifaires et non tarifaires et soutenir l'établissement 

d'un tarif extérieur commun afin de stimuler le commerce intrarégional du 

poisson ;    

d) Renforcer les capacités commerciales au niveau des pays, notamment pour 

les pisciculteurs locaux, et renforcer les infrastructures commerciales 

physiques et institutionnelles afin d'augmenter le commerce et les 

investissements nationaux et intra-africains dans le domaine de 

l'aquaculture ;  

e) Soutenir la mise en œuvre de mécanismes d'écolabellisation cohérents avec 

la politique sur l'environnement aquacole et les exigences en matière de 

biosécurité ;  

f) Améliorer les systèmes de collecte de données sur le commerce du poisson, 

ainsi que l'analyse, la communication et l'harmonisation de ces données 

dans tous les pays d'Afrique.   

 

6.3 Tirer parti des financements d'investissement pour les 

petites et moyennes entreprises aquacoles 
Alors que de nombreux pays d'Afrique sont en train de finaliser leur processus 

PDDAA et de signer des accords, il a été observé que la plupart des plans 

d'investissement nationaux dans l'agriculture sont peu clairs sur la manière dont 

les investissements du secteur privé contribueront aux 6 % de croissance. Alors que 

la NPCA et la CUA ont conseillé les gouvernements dans la conception des 

instruments pour les investissements du secteur public, comme le PDDAA, peu a 

été fait pour aider le secteur privé à jouer son rôle de soutien aux gouvernements 

sur le plan des objectifs de développement. De plus, les petites et moyennes 

entreprises luttent pour trouver des fonds pour financer leurs entreprises de pêche 

et d'aquaculture, parce que les banques sont moins enclines à financer les 

entreprises avec des besoins d'investissement. C'est pourquoi le concept de Fonds 

d'investissement d'impact pour les PME des pêches et de l'aquaculture africaines 

a été mis en place. Il vise à créer une source innovante de financement pour les 

PME. Voici quelques recommandations :  

a. Mettre en place des stratégies pour améliorer les services financiers 

proposés aux PME dans les chaînes de valeur aquacoles ;    
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b. Examiner et approfondir la compréhension des chaînes de valeur aquacoles, 

y compris les industries auxiliaires et les services de transformation et 

tertiaires ; 

c. Inclure des actions spécifiques visant à améliorer l'environnement favorable 

aux services financiers pour l'aquaculture dans les plans d'investissement 

des accords nationaux PDDAA ;  

d. Promouvoir le Fonds d'investissement d'impact pour les PME dans 

l'aquaculture, en visant particulièrement les femmes et les jeunes ;   

e. Aider les États membres à mettre en place une approche innovante pour 

augmenter les investissements du secteur privé dans l'aquaculture par des 

partenariats public-privé, en identifiant clairement les rôles du secteur privé 

et de l'aquaculture ;   

f. Soutenir/renforcer l'opérationnalisation de l'AFRM comme plateforme de 

coordination de l'UA pour une meilleure cohérence des interventions liées 

au développement de l'aquaculture/investissements par des partenaires de 

développement.  

 

6.4 Mieux faire connaître la contribution de la pêche et de 

l'aquaculture à la sécurité alimentaire et à la nutrition 
 

De manière générale, les décideurs politiques accordent peu d'attention à la 

contribution du poisson ou de l'aquaculture à la sécurité alimentaire et 

nutritionnelle. Une étude récente ayant analysé 84 documents politiques de pays 

d'Afrique orientale a découvert que seuls 40 % d'entre eux mentionnent le poisson, 

et qu'un nombre très restreint de documents relatifs à la politique de la sécurité 

alimentaire prennent en considération les produits issus du poisson. Les pays 

faisant abstraction du poisson sont nombreux. En font même partie des pays où la 

pêche contribue de manière significative à l'apport en protéines.  

 

En outre, les scientifiques africains n'ont pas réussi à créer des produits acceptables 

à base de poisson pour les distribuer sous forme de compléments alimentaires aux 

jeunes enfants. De surcroît, les mesures prises par les pays pour renforcer les 

programmes d'aquaculture et de pêche en intégrant la nutrition dans les projets 
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communautaires ont été rares et mal appliquées. Voici quelques 

recommandations : 

 

a) Effectuer des recherches pour mieux comprendre le rôle joué par le poisson 

dans la diminution de la malnutrition et dans l'amélioration de la santé des 

malades ; 

b) Approfondir la compréhension de la valeur/des avantages de l'aquaculture 

pour les moyens de subsistance ruraux et la sécurité alimentaire et assurer que 

des réformes ont été menées dans le cadre de considérations liées à la sécurité 

alimentaire et nutritionnelle.   

c) Renforcer les cadres réglementaires pour protéger les opérations aquacoles à 

petite échelle ;   

d) renforcer la place de l'aquaculture dans les politiques et les actions nationales 

et régionales en matière de sécurité alimentaire ; 

e) soutenir les activités post-récolte par des investissements et des politiques 

publiques adaptées ;  

f) développer des stratégies sectorielles nationales pour l'expansion et 

l'intensification de l'aquaculture ;  

g) tirer profit des opportunités de développement des petites et moyennes 

entreprises offertes par l'essor du marché domestique du poisson, y compris 

la hausse de la demande urbaine ;  

h) étendre l'adoption de l'aquaculture intégrée à petite échelle comme moyen 

d'augmenter la productivité rurale et la sécurité alimentaire ; 

i) Former des pisciculteurs et des transformateurs de poissons, en ciblant 

particulièrement les femmes transformatrices, et les négociants en poisson à 

une meilleure manipulation des produits à base de poisson afin de réduire les 

pertes physiques post-récolte ; 

j) Soutenir le développement de politiques nationales relatives à l'aquaculture 

encourageant l'établissement d'infrastructures adaptées au renforcement de la 

transformation du poisson, à son commerce et à sa commercialisation dans les 

centres urbains et ruraux afin de garantir des produits à base de poissons 

lucratifs et de qualité. 
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6.5 Résilience et gestion des risques, comme le changement 

climatique 
Le secteur aquacole est vulnérable aux catastrophes générales d'origine humaine, 

aux changements affectant la sécurité alimentaire et nutritionnelle, aux conflits, aux 

crises prolongées et à la pandémie de VIH et de SIDA.  D'autres risques et 

catastrophes spécifiques au secteur existent, comme les maladies transfrontalières 

touchant les animaux aquatiques et les infestations de nuisibles qui ont parfois des 

conséquences considérables sur la production aquacole. L'impact du changement 

climatique sur l'aquaculture peut se manifester par une baisse de l'offre et de la 

fourniture d'intrants comme les aliments pour animaux et les semences, ainsi que 

la chute de la productivité des bassins. Les principales priorités sont : 

a) soutenir l'inclusion de l'aquaculture dans les processus stratégiques et politiques 

liés au changement climatique et à l'agriculture (CCA)/et à la gestion des risques 

et des catastrophes (GRC) afin d'atténuer les points faibles de l'aquaculture, si 

nécessaire ; 

b) renforcer les recherches régionales offrant une meilleure compréhension des 

conséquences du changement climatique et des connaissances afin de réduire 

les incertitudes ;  

c) renforcer les partenariats entre les organisations afin de partager des leçons 

pratiques sur le changement climatique et l'agriculture d'une part et sur la 

gestion des risques et des catastrophes d'autre part et améliorer la planification 

stratégique pour augmenter la résilience ; 

d) soutenir l'inclusion de l'aquaculture dans les processus et cadres de planification 

nationale, en prenant en considération les besoins de la communauté, comme 

dans les programmes d’action nationaux d'adaptation, les communications 

nationales, les accords PDDAA, les documents stratégiques de réduction de la 

pauvreté, les politiques et plans en matière de gestion des risques et des 

catastrophes ; 

e) Mettre à jour les plans de gestion de l'approche écosystémique de l'aquaculture, 

en prenant en compte les besoins en matière de CCA et de GRC et soutenir leur 

application ; 

f) Prendre en compte le changement climatique dans les plans d'investissement 

nationaux (PDDAA) (par rapport à l'aquaculture) et proposer des conseils étape 

par étape pour y parvenir ; 
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g) Mettre en place des systèmes d'alerte précoce au niveau local, national et 

international ;  

h) Soutenir la mise en œuvre de bonnes pratiques régionales et internationales et 

l'adaptation technologique pour le développement aquacole. 

 

  

6.6 Collecte, analyse et diffusion des données 
Les systèmes africains de collecte des données sur la pêche et l'aquaculture ne 

fonctionnent pas de façon satisfaisante et ne fournissent pas toutes les informations 

nécessaires pour évaluer le caractère approprié des décisions politiques et de 

gestion de la pêche et de l'aquaculture, et pour suivre la situation de l'exploitation 

des ressources halieutiques et la performance générale des mesures existantes de 

gestion de la pêche. De ce fait, les premières décisions de la CAMFA et la stratégie 

panafricaine ultérieure sur l'amélioration de la collecte, de l'analyse et de la diffusion 

des données relatives à la pêche et à l'aquaculture ont été prises en réponse à cet 

appel.  Ce document stratégique est censé offrir un cadre et des directives menant 

à des améliorations de la disponibilité et de la qualité des données nationales et 

régionales pour soutenir la gestion de la pêche, l'essor de l'aquaculture le 

développement politique en Afrique. Voici quelques recommandations : 

 

a. Renforcer les dimensions biologiques, économiques, sociales et de gouvernance 

de la collecte et de l'analyse des données relatives à l'aquaculture ;  

b. Renforcer/créer des institutions de formation pour le perfectionnement d'une 

main-d'œuvre intermédiaire professionnelle dans le domaine de la collecte de 

données pour l'aquaculture ;  

c. Intégrer des statistiques sur l'aquaculture dans les systèmes de statistique 

nationaux et la Stratégie nationale de développement de la statistique (SNDS) ;  

d. garantir que les données relatives à l'aquaculture contribuent au suivi du 

Programme détaillé de développement de l'agriculture africaine et de la 

Stratégie globale pour l'amélioration des statistiques agricoles et rurales.  

 



42 
 

6.7 Genre et jeunes 
Selon les dernières données, les pêches africaines emploient au total 19,2 millions de 

personnes, dont 34 % de femmes. Quatre-vingt-seize pour cent des emplois occupés par 

les femmes concernent les activités post-récoltes, 3,1 % de femmes sont employées 

comme pêcheurs et 0,7 % dans l'aquaculture. La contribution totale de la pêche et de 

l'aquaculture au PIB agricole est estimée à 9,2 % (26,6 milliards de dollars), une part 

importante étant créée par les femmes. Environ 60 % de la population africaine a moins 

de 35 ans, ce qui fait de l'Afrique le continent le plus jeune. Même si la question du genre 

figure au programme du développement depuis de nombreuses années, les inégalités 

entre les sexes continuent de freiner le développement durable et la croissance 

économique. Une attention insuffisante est accordée aux relations complexes entre les 

femmes et les hommes dans la chaîne de valeur du poisson et au déséquilibre du pouvoir 

existant entre les hommes et les femmes en ce qui concerne le contrôle et l'accès aux 

ressources, aux services, aux biens et la capacité d'influencer les décisions affectant leur 

vie. Les jeunes sont négligés dans la plupart des initiatives liées à l'aquaculture. Voici 

quelques recommandations : 

 

a. Les questions liées au genre et aux jeunes devraient être incluses dans les politiques 

et les lois sur l'aquaculture, sur la base des données sectorielles ventilées par sexe (par 

âge et catégories professionnelles) ; 

b. Encourager la participation effective des femmes et des jeunes dans les processus de 

prise de décision (sur le développement aquacole et la planification des 

investissements) au niveau local, national et régional ;  

c. Utiliser l'approche des chaînes de valeur pour améliorer la productivité des femmes et 

des jeunes dans l'aquaculture ; 

d. Créer des environnements propices et favorables à l'emploi décent des jeunes, y 

compris l'accès aux services financiers et à des services de santé favorables aux jeunes ; 

e. Encourager les mécanismes d'autonomisation pour renforcer les rôles ou les activités 

des femmes et des jeunes dans les activités de développement de l'aquaculture 

(commerce, marketing et production) ; 

f. Faciliter la création de forums sur l'aquaculture pour les femmes et les jeunes au niveau 

national et régional. Exemples : programme Youth For Fish, YPARD. 
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6.8 Soutenir la mise en place des politiques et des institutions 

sur le continent 
Le cadre politique et la stratégie de réforme de la pêche et de l'aquaculture en Afrique 

comprennent (i) le cadre d'un mécanisme de réforme des pêches de l'UA et (ii) la stratégie 

de réforme. La finalité du mécanisme de réforme est de faciliter le développement, 

l'adoption et la mise en œuvre de réformes sur la gouvernance et la gestion de la pêche 

qui contribuent à faire passer la pêche africaine de son état actuel de surexploitation et 

de surcapitalisation à une durabilité environnementale, économique et sociale.  La 

stratégie de réforme vise à guider la conception et l'application de réformes politiques et 

de gouvernance par les États africains. Au titre du mécanisme, le Secrétariat de la CAMFA 

a été établi à l'AU-IBAR afin de fournir un soutien administratif à la CAMFA, alors que 

l'Agence du NEPAD héberge le secrétariat du groupe de réflexion qui coordonne le 

dialogue sur la recherche et la politique visant à générer des données factuelles pour les 

réformes. Le cadre politique et la stratégie de réforme panafricains sur la pêche et 

l'aquaculture ont été développés par des partenariats et des approches participatives au 

sein de ce mécanisme homogène à l'échelon continental. Voici quelques 

recommandations : 

 

a. Prendre en compte l'étendue des avantages de l'aquaculture, comme la sécurité 

alimentaire et nutritionnelle, le développement économique et du bien-être afin 

de renforcer le rôle de l'aquaculture dans le développement économique national ; 

b.    Renforcer les capacités et développer les institutions, dans le secteur privé et 

public, afin de favoriser la réussite des réformes de l'aquaculture ; 

c.    Considérer l'aquaculture comme un vecteur potentiel de créations d'emplois et 

d'opportunités de subsistance ;  

d.   Soutenir l'opérationnalisation de l'AFRM et du groupe de travail de l'UA sur 

l'aquaculture en tant que plateforme continentale de coordination des 

interventions et des investissements cohérents dans l'aquaculture, en association 

avec les Caraïbes et le Pacifique.  

7.0 Conclusion 
La nécessité d'accélérer la croissance de l'aquaculture en Afrique est énorme si l'on 

considère le rôle important joué par le poisson comme source de revenus et sa 

contribution à la sécurité alimentaire et nutritionnelle.  Certes, l'Afrique dispose de terres 
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et de ressources hydriques suffisantes pour l'aquaculture, qui restent pourtant 

inexploitées, comme les eaux saumâtres, les régions côtières et les terres qui pourraient 

accueillir des bassins. Les huit domaines identifiés dans cette étude sont les principaux 

moteurs qui, si on les met en œuvre, sont susceptibles de faire croître l'aquaculture au 

cours des 5 prochaines années.  

 

 

 


